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IMF  R O visé:'  1. 

DE  MONSIEUR  ■ 

l’abbé  MÀURr, 

SUR  LES  ASSIGNATS. 

‘ f . .. 


MESSIEURS, 


- ■ E S représentans  dé  la  Hàtion  Fraftl^aise  , 
sont  divisés  dans  ce  moment  entre  les  biens  na- 
tionaux, dont  la  disposition  leur  est  attribué^ 
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par  nos  décrets  et  les  créanciers  de  la  detté 
remboursable  et  exigibW:  la  nation  n’avoit  point 
encore  médité  sur  le  mode  d’aliénation  , ni  de 
remboursement , mais  l’intérêt  personnel  ■ qui  ^ 
dans  cette  capitale  , veille  toujours  sur  les  af- 
faires publiques,  a projette  un  mode  d’ex- 
tinction de  la  dette  exigible , en  nous  présentant 
l’émission  soudaine  et  imprévue  d’un  papier- 
monnoic  5 élevé  à la  somme  effrayante  de  deux 
milliards.  Au  moment  où  cette  proposition  nous 
a été  faite ,:  vous  avez  cru(  qu’il  étoit  de  votre 
sagesse  de  consulter  lés  chambres  de  commerce; 
vous  avez  voulu  connoître  je  vœu  des  .princi- 
pales villes  de'  commerce  du* royaume,  et xetti 
précaution  étoit  bien  digne,  en  effet,  de  la 
prudence*  du  corps  législatif  : Le  commerce  est 
en  effet  placé  entre  l’agriculture  qu’il  doit  vivi- 
fier et  les  finances  quil  peut  seul  soutenir;  le 
vœu  des  villes  de  commerce  vous  a été  pro- 
posé; je  ne  m’en  prévaudrai  pas , messieurs  , 
dans  ce  moment  , pour  vous  en  exposer  le 
nombre;  les  représentans''de  tout  le  commeTce 
du  royaume  vous  ont  fait  entendre  leurs  craintes, 
leurs  allarmes,  leurs  vœux;  et  j’ose  dire  que 
quant  aux  pétitions  simples  qui  ne  seront  pro- 
posées d’aucuns  membres  de  cette  assemblée, 
la*  grande  question  qui'  vous  occupe,  est  ré- 
solue. Toutes  les  fois , messieurs  , que  dans  des 
matières  de  confiance  et  de  crédit,  l’opinion 
publique  est  partagée , toutes  les  fois  que'  l’opi-. 
nion  publique  est  allarmée-,  toutes  fois  que  l’opi- 
lùçn  publique  t ^siste  d’avance  aune  mesure  nou- 


/ 


3 


Velle  etînconiiuejîlest  delà  sagesse  des  législateurs 
de  s’abstenir  de  ces  décisions  prématurées , de 
ces  décisions  qui  cdmpromettroient  leur  intérêt 
et  amèneroient  infaîllibiement  les  plus  grands 
troubles.  Au  milieu  de  ces  vœux  différens  que 
vous  avez  entendus  , la  ville  de  Paris  bien 
digne  5 sans  doute  ^ d’être  entendue  et  même 
d’être  consultée  sur  la  grande  émission . de 
papier-monnoie  ; la  ville  de  Paris  vous  a pré- 
senté, ou  a paru  vous  présenter  un  vœu  parti- 
culier des  sections  qui  • la  composent  ; et  la 
ville  de  Paris  semble  désirer  l’émission  de  deux 
milliards  d’assignats  papier  - monnoie.  Pour 
écarter  l’argument  qu’on  pourroit  tirer  de  ce 
vœu,  je  ne  vous  dirai  pas, -messieurs,  qu’une 
question  , d’une  • aussi  hai^té  importance 
auroit  dû  être  examinée  d’avance,  dans  dés 
séances  annoncées  , que  les  citoyens  de  la 
capitale  n’auroient  pas  dû  être  surpris  à' 
l’imprévu,  pour  exprimer  leur  vœu  sur  un  ^si 
grand  intérêt;  je  ne  vous  dirai  pas  que  la  pé- 
tition que  l’on  vous  a présentée  ne  contient 
point  de  signature  ; je  ne  vous  dirai  pas  que 
quatre  sections  de  la  capitale  ont  refusés 
d’adhérer  à ce  vœu  commun , que  ces  quatre 
sections  qui  sont  encore  inconnues,  sont  peut- 
être  les  plus  nombreuses  et  les  plus  riches  de 
la  capitale , ce  n’est  pas  par  des  fins  de  non- 
recevoir  que  l’on  doit  répondre  aux  vœux  de 
la  capitale  du  royaume  ; je.  dirai  donc  , 
messieurs  , à des  hommes  instruits  : voyez 
les  principes  de  la  matière  du  vœu  des  négo- 
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eîans  ^ pour  interroger  la  ville  de  Paris  : pour 
placer  la  question  dans  son  véritable  point  de 
vue,  il  suffiroit  de  demanda  aux  marchands 
de  la  capitale  s’il  étoil  en  leub^pouvbir  de  se 
passer  de  crédit , car  voilà  la  véritable  manière 
de  poser  la  question  : la  vil|e  de  Paris  qui 
est  une  ville  consommatrice  et  point  produc- 
trice, peut  elle  faire  un  commerce  soutenu,  soit 
avec  nos  proyinces , soit  avec  l’étranger , sans 
le  secours  d’aucun  crédit?  La  ville  de  Paris 
peut  demander  des  assignats,  si  la  ville  de 
Paris  a besoin  d’assignats , dont  je  ne  doute 
point  que  le  débouche  ne  soit  déjà  tout-  pré- 
paré pour  les  besoins  du  moment  : si  la  ville 
de  Paris  a besoin  de  crédit  pour  soutenir  son 
commerce,  la  ville  de  Paris  doit  repousser  les 
assignats,  parce  que  les  assignats  rendroient  son 
, commerce  impossible,  personne  ne  feroit  des  avan- 
ces à une  ville  qui  auroitunbilan  de  banqueroute 
dans  sa  main  ; personne  ne  feroit  crédit  à une  ville 
quiseroit  autorisée  à rembourser  à perte  les  créan- 
ces qu’elle  auroit  contractée.  Le  vœu  du  com- 
merce de  Paris  ne  peut  donc  pas  être  distin- 
gué du  vœu  des  autres  villes  du  royaume  : et 
comment,  messieurs , le  vœu  du  commerce 
de  France  pourroit-il  être  suspect  ? Le  com- 
merce de  France  doit  300  millions  aux  étran- 
gers ; il  est  dû  peut-être  300  millions  au  com- 
merce de  France.  Si  l’assemblée  nationale  dé- 
crétoit  aujourd’hui  l’émission  d’un  papier-mon- 
noie , voici,  messieurs,  quel  en  seroit  le  ré- 
sultat nécessaire  : Les  300  millions  que  le  com- 


mer  ce  de  France  doit  aux  étrangers  , seroient 
payés  en  écus  , ( car  votre  autorité  législative 
finit  à' vos  frontières  ^ et  vous  ne  ferez  pas  cir-” 
culer  vos  assignats  - monnoie  dans  toute  fEu-- 
rope)  ; Il  résulteroit  donc,  messieurs,  de  vo- 
tre émission  de  papier  - monnoie  ^ que  votre 
commerce  françois  , commerce  loyal , com- 
merce qui  ne  se  prévaudroit  pas  même  d’une 
loi  pour  être  infidelle  à ses  engagemens , payeroit 
toutés  les  créances  en  argent, 

' Il  y a plus,  messieurs;  quand  même  votre' 
commerce  payeroit  frauduleusement  en  papiery 
si  ce  papier  subissoit  une  perte , les  étrangers 
qui  sont  vos  créanciers  , seroient  obligés  de  ' 
convertir  à perte  les  assignats  qu’ils  auroicnt 
reçus  de  vous  , et  de  transporter  hors  du  royau-  • 
me  le  métal  qui  fait  votre  numéraire , en  même- 
tems  que  les  étrangers  profîteroient  contre  vous  , 
de  l’extraction  de  votre  numéraire,  ils  ne  vous 
payeroient  plus  ce  qu’ils  vous  doivent  , qu’en 
assignats.  Il  est  manifeste , messieurs  , que  les 
étrangers  profîteroient  de  la  faculté  que  vous 
leur  auriez  accordée  de  s’acquitter  en  assignats;ils 
profîteroient  de  toute  la  dépréciation  de  votre 
papier r monnoie,  et  que  votre  commerce  subi- 
roit  infailliblement  la  perte  de  toute  la  dépré- 
ciation de  ce  papier-monnoie.  , . 

Au  moment , messieurs , où  votre  commerce 
auroit  subi  cette  réduction  , qui  ne  sera  que 
d’un  quinzième  , d’un  vingtième , d’un  dixièmé, 
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Se  h somme  gu’on  vous  a .déterminé',  qu^en 
arriverolt-il , messieurs  ? il  en  ayriveroit  que  le 
négociant  déjà  ruiné  par  la  perte  du  papier- 
naonnoie  déprécié  , qu’on  l’aura  contraint  de 
recevoir,  ne  pourra  plus  convertir  qu’à  perte,, 
un  assignat-monnoie  , s’il  veut  acheter  des  soies  , 
des  laines,  des  notons,  (car  votre  autorité  ne 
s’étend  pas  jusqu’aux  transactions  volontaires), 
votre  autorité  finit  au  moment  où  Je.,  citoyen 
n’est  plus  tenu  à l’exécution  d’un  contrat  ; dans 
le  contrat , la  souveraineté  individuelle  de  la 
volonté  de  chaque  citoyen  commence  ; c’est 
cette  souveraineté  à laquelle  aucune  puissance 
humaine  ne  peut  comtnander  , qui  ne  permet 
plus  alors  aux  riégocians , que  de  subir  auprès 
de  Fhomme  à qui  il  veut  acheter  des  denrées 
ou  des  marchandises , une  nouvelle  perte  ajoutée . 
è celle  qu’il  a éprouvée  de  la  part  du  créancier, 
qui  s’en  acquitte  envers  lui.  Dès  cet  instant , 
messieurs , il  ne  vous  reste  plus  dans  le  royau-  > 
me  aucune  manufacture  ; ce  n’est  point  ici  , 
messieurs , üne  crainte  chimérique , vous  avez  ^ 
1120,000  hommes  occupés  dans  vos  atteliers , il 
est  impossible  que  le  commerce  leur  fournisse 
aucun  travail , il  est  impossible  que  ces  120,000 
hommçs  ne  restent  pas  saris  pain,  sass  travail, 
saus  ressource , livrés  à la  tentation  de  tous  les 
crimes  que  commande  le  besoin  ; vos  manu- 
factures étant  ainsi  ruinés  , vous  n’aurez  plus 
d’impôt;  votre  déficit  sera 'incalculable  ; les  fi- 
nances seront  ruinées , si  le  commerce  ne  les 
vivifie  pas  I Fagrifulture  sera  miçiée , si  le  com- 
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merce  ne  lui  transmet  pas  ce  numéraire  don]^ 
il  a besoin  tous  les  jours  pour  échanger  ces 
denrées  ; voilà  les  calamités  publiques  que  l’on 
nous  prescrit  au  nom  du  patriotisme  le  plus 
pur  ; voilà  les  conséquences  prochaines , im-^ 
médiates  , nécessaires  de  ce  système  que  l’on 
a imaginé  à Paris , et  dont  je  déveloperai  bien-^ 
tôt  les  intrigues , les  vues  , et  s’il  le  faut , les 
moteurs.  Ici  , Messieurs , au  moment  où  nous 
approchons  des  grands  principes  que  nous  de- 
vons invoquer  dans  cette  question,  pénétrons-^ 
nous  de  quelques  vérités  préliminaires  qui  doi- 
vent nous  servir  de  fanal  dans  cette  route  que 
nous  somn>es  obligés  de  parcourir. 


Le  numéraire,  dit-on  , es^  rare  dans  le  royau- 
me ; vous  savez  sans  doute  , messieurs  , ce 
que  signifie  cette  phrase  si  eommune , que  le 
numéraire  est  rare,  elle  n’a  qu’un  seul  sens, 
elle  prouve  que  le  xommercc  languit.  Toutes 
les  fois  que  le  commerce  est  d’une  grande  ac- 
tivité , toutes  les  fois  que  le  numéraire  change 
fréquemment  de  mains  , le  numéraire  paroît 
commun  , devient  commun  en  effet , puisque  / 
^’il  étoit  vrai  que  l’on  fit  pour  vingt- cinq  mil- 
liards d’affaire  en  France  , tous  les  ans  , en 
supposant  qu’il  n’y  eut  que  deux  milliards  cinq 
cens  millions  de  numéraire,  pour  consommer 
ces  opérations  étonnantes  ei  admirables  d’un 
commerce  annuel  de  2^  milliards  , il  suiffroit 
que  le  numéraire  changeât  dix  fois  de.  main 
an  } voilà  ^ messieurs  5 quel  étoit  i’admi- 
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rable  méchanlquc  de  ce  commerce  ^ qui  a 
rendu  le  royaume  si  florissant,  et  auquel  on 
nous  propose  de  substituer  aujourd’hui  un  mode 
de  circulation  , fait  pour  tout  confondre , pour 
tout  ruiner,  pour  tout  anéantir. 

Le  commerce  intérieur  a besoin  de  ce  nu- 
méraire ; mais  dans  ces  rapports  avec  l’étran- 
ger , la  loi  du  change  qu’il  est  obligé  de  con- 
sulter sans  cesse  , ne  lui  permet  pas  d’employer 
d’autre  médium  que  l’argent  ou  les  valeurs 
commerciales , qui-  se  transforment  en  argent , 
aux  époques  fixés  et  convenues.  ' ' * 

On  nous  a dit , messieurs , à cette  occasion' 
du  change  , de  fort  belles  choses  dans  cette 
tribune  ; il  seroit  sans  doute  aisé  de  se  livrer 
à de  savantes  abstractions  qui  deviennent 
fort  communes  quand  oiv  les  dépouille  du  lan- 
gage scientiîîquc  dont  on  se  plait  à les  envi- 
ronner. Le  change,  mes.deurs,  n’est  autre  chose 
que  le  commerce  extérieur. 

Si  vous  faites  un  commerce  lucratif  avec 
vos  voisins  , vous  vous  enrichissez  , le  com  -, 
merce  vous  est  favorable.  Si  vous  faites  au 
contraire  un  commerce  désavantageux  , vous 
vous  ruinez  inévitablement.  Je  continue  , mes-» 
sieurs  , une  phraseC  qui  n’est  point  finie  , ’et 
dans  laquelle  on  ne  remarqueroit  une  raison 
niaise  etpuénle,  que  parce  qu’on  m’a  intrerompu. 

Je  dis  que  le  commerce  devient  nécessaire- 
ment désavantageux  et  ruineux  avec  les  étran- 
gers , par  le  seul  inconvénient  de  la  baisse  du. 
change.  Quand  même  votre  commerce  seroit 
avantageux  sous  d’autres  rapports  j si  le  change 
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vous  est  désavantageux,  le  change  seul  vous 
ruinera  ; qu’a-t-on  a opposer  , messieurs , à cette 
considératioa? 

On  nous  a dit  que  si  le  change  étolt  désa- 
vantageux ( avec  l’Angleterre , par  exemple  ) pour 
la  marchandise  que  nous  achetons  des  Anglois, 
ce  même  change  nous  seroit  avantageux  pour^ 
les  marchandises  que  les  Anglois  achètent  en 
France,  qu’ainsi  si  la  perte  étoit  de  quinze  sous  sur 
six  livres  pour  le  marchand  de  Normaniie  qui 
achetoit  des  toiles  en  Angleterre , ce  même 
marché  d’échange  deviendroit  avantageux^  de 
quinze  sous  pour  six  livres  , pour  le  marchand 
qe  Bordeaux  qui  vend  du  vin  en  Angleterre, 

Cette  opération,  messieurs , qui  m’a  paru  frapper 
quelques  esprits  , est  singulièrement  extraordi- 
naire en  ce  qu’elle  contredit  les  cicmens  les  plus 
communs  de  la  raison  en  madère  de  commerce; 
car  pour  qu’une  pareille  compensation  put  être 
de  quelque  poids  dans  cette  assemblée,  Il  fau- 
droit,  messieurs,  la  pousser  à sa  dernière  con- 
séquence , et  son  dernier  résultat  seroit  une  ab- 
surdité , car  il  tendroit  à établir  qu’il  est  indif- 
férent à une  nation , que  le  change  lui  soit  en  sa 
faveur  ou  à son  détriment' , et  certainement 
toutes  les  nations  qui  nont  pas  eu  les  yeux  at- 
tentivement ouverts  sur  l’état  de  leur  change  , 
se  sont  ruinés  par  le  commerce.  Il , faudrok 
supposer  en  second  lieu  , messieurs  , pour 
que  cette  considération  fut  de  quelque  poids, 
que  vous  vendez  autant  aux  Anglois  _que  vous 
achetez  d’eux , et  cette  proposition  est  inexacte» 
y 0U5  savez  iou«  çombieit  ce  traité  de  commerce?  ' 
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VOUS  al  désavantageux  J vous  savez  tous  que  Vous 
avez  plus  d’argent,  à envqyer  en  Angleterre,  que 
vous  n’en  avez  à recevoir. 

Mais  une  autre,  considération  pkis  décisive 
encore,  messieurs , et  qui  vous  prouvera ^que 
tous  lés  sophismes  dont  on  a voulu  environner 
la  question  du  change , ne  doivent  faire  aucune 
, illusion  dans  vos  esprits  ; c’est , messieurs , que 
tout  part  ici  d’une  erreur  nominale. 

Qu’envoyons-nous  en  Angleterre  ? des  livres 
tournois.  Qu’achetons-nous  en  Angleterre?  des 
livres  steiiings  qu’envoient  les  Anglois  , et  ils 
achètent  des  livres  tournois.  Or , il  est  bien  ma- 
nifesté que  plus  il  faudra  de  livres  tournois  pour 
acheter  des  livres  sterlings  , plus  le  change  sera 
nuisible , plus  notre  commerce  sera  vexé. 

Voilà,  messieurs,  la  loi  que  vous  subis^ec 
dans  vos  achats, 

I 

Voici  ensuite  les  loix  que  vous  subissez  dans 
vos  ventes.  Dès  que  le  change  est  è voire  pré- 
judice , il  ne  faut  point  de  livres  sterlings  à 
dres  pour  acheter  ces  livres  tournois  en  France, 
Ainsi  les  Angl ois  gagnent  également  aü  change  ^ 
soit  qu’ils  achètent , soit  qu’ils  vendent  aux  Fran- 
çois. Cet  état  de  justice  habituel  du  change  est 
iuévitable,  comme  vous  le  verre?:  dans  un  ins- 
tant , dès  que  vous  mettrez  dans  la  circulatioil 
un  papier  forcé,  ’ ^ 
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Maïs,  messieurs  J pour  vous  former  une  îdeè 
nette  de  la  circulation  de  Fargent,  remarquons 
,<|u’ü  existe  trois  circulations  différentes  dans 
cette  capitale  ; il  y a une  circulation  pour  les 
besoins  journaliers  de  la  vie.  Cette  circulation 
exige  indubitablement  du  numéraire  et  rien  ne 
peut  le  remplacer.  - 

Il  y a une  circulation  de  commerce  qui  se 
fait  partie  en  numéraire , partie  en  valeurs  ' 
commerciales,  ou  en  lettres  de  changes,  et 
cette  seconde  circuladon  qui  n’exige  pas  tou- 
jours des  déplacemens  d’argent,  parce  que  des 
négocians  riches  ne  sont  obligés  d’employer 
leUr  numéraire  que  pour  solder  leurs  opérations, 
exiges  le  cQiicours  du  numéraire  et  du  crédit. 

"Il  existe  Une  troisième  circulation:  c’est  celle 
des  effets  publics.  Les  banquiers  et  les  agio- 
teurs qui  ont  dans  leur  porte-feuiiie  des  contrats 
des  sommes  (^u^ils  ont  prêtées  à tout  intérêt  à U 
nation  à des  époques  différentes. 

Ainsi,  messieurs,  il  y a une  circulation  de 
numéraire  et  de  Crédit , et  une  circulation  de 
crédit  seul.  . , 

/ 

Les  deux  premières  circulations  déplacées  , 
la  première  de  toutes  n’étant  fondée  que  sur 
le  numéraire,  ne  peut  pas  s’en  passer.  La  deu- 
xième circulation  du  commerce  qui  est  fondée , 
partie  sur  les  valeurs  commerciales  ou  lettres 
de.  change^  ne  peut  se  _passei  de  ce  numé- 
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raîre;  et  si  le  papier-monnoie  étoît  en  circuk- 
tioii,  le  commerce  seroit  à cet  égard  semblable 
à une  pompe  dont  une  branche  ne  peut  pas 
produire  de  numéraire,  tandis  que  l’autre  n as- 
pire que  du  -papier. 

, La  troisième  circulation  se  forme  en  crédit; 
et  c’est  cette  circulation,  messieurs,  qui  nous 
a perdus;  et  c’est  cette  circulation  qu’on  nous 
propose  aujourd’hui  d’établir , à laquelle  on 
veut  donner  une  extension  illimitée,  [O  ir 
néraliser  sur  toute  la  surface  du  royaume  les 
ravages  que  cette  circulation  de  crédit  a attirés 
dans  la  capitale. 

Je  dis , messieurs , que  c’est  cette  dernière  cir- 
culation qui  nous  a perdus  , parce  que , lorsque 
Jes  Parisiens,  qui  ont  eu  l’imprudence  de  con- 
fondre chez  eux  les  trois  circulations  , se  sont 
apperçus  qu’avec  les  effets  publics , avec  le  trésor 
de  l’agiotage  dont  ils  étoient  dépositaires  , ils  ne 
pouvoient  se  procurer  ni  numéraire  ni  lettres 
de  change , ils  ont  crié  que  tout  étoit  perdu.  Et 
le  vrai , messieurs,  c’est  qu’il  n’y  avôit  que  l’agio- 
tage.  ' 

Qu’a  fait  le  gouvernement , dans  un  moment 
de  crise  qui  l’avertissoit  d’avoir  les  yeux  ouverts 
sur  les  trois  grandes  circulations^  sur  lesquelles 
est  fondée  la  prospérité  publique? 

Le  gouvernement  auroit  dû  s’empresser  , mes- 
sieurs , à cette  époque , de  couper  la  commu- 
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nlcatlon  qui  existoit  entre  le  commerce  et  l’agio- 
tage , parce  que  Tagiotage  est  étranger  au  véri- 
table commerce  territorial . au  véritable  com- 
merce national,  au  véritable  commerce  productif. 
Il  falloit  couper  cette  communication , comme 
on  coupe  une  maison  , pour  arrêter  les  progrès 
d’un  incendie.  “ , ' ' ‘ 

Ce  point  de  communication  étoit  la  caisse 
d’escompte  ; c’étoit  eiie  qu’il  falloit  ^détruire , 
parce  que  c’étoit  elle  qui  avoit  tout  bouleversé, 
qui  avoit  tout  ruiné. 

Q’a-t-ori  fait,  messieurs?  On  l’a  dispensée  de 
payer  des  billets  à' vue  : on  l’a  autorisée  par-là 
à une  véritable  infidélité  à ses  engagemens  ; on 
l’a  autorisée  à conserver  dans  ses  coffres  son 
numéraire , les  effets  de  commerce  qui  représen- 
toient  les  billets  qui  étoient  en  circulation. 

Alors  les  - agioteurs  de  Paris  se  sont  mis  à la 
place  des  négocians;  ils  ont  ruiné  le  commerce, 
en  tirant  de  lui  les  effets  les  plus  précieux  ; et 
ils  ont  cru  que  la  circulation  de  leurs  papiers 
rétabliroit  leurs  affaires  personnelles,  au  préjudice 
de  la  chose  publique  qu’ils  avoient  ainsi. ruinée. 

i 

r-  , ; I ^ . V 

On  nous  propose  aujourd’hui,  messieurs,  de 
donner  une  nouvelle  extension  à cette  nouvelle 
circulation  de  crédit  seul,  dont  vous  avez  déjà- 
éprouvé  les  effets. 

Si  une  circulation  de  i8q  milGons  a déjà  xé- 
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p^ndti  tant  dallarnies , a déjà  bouleversé  tant 
de  fortunes,  a déjà  dégradé  votre  commerce  y 
au  point , messieurs , que  sur  ÿ6  grands  atte- 
liers  que-  vous  aviez  à Paris,  il  n’y  en  a ^plus- 
que  41  aujourd’hui  en  activité  ; si  l’émission  dé 
170  millions  de  papier-monnoie , quia  empoi- 
sonné le  commerce , qui  a ruiné  vos  manufac- 
tures , a produit  de  tels  ravages  dans  la  capi- 
tale, calculez  d’avance , si  vous  le  pouvez,  ce 
que  léra  l’émission  de  2 milliards  de  papier- 
monnoie  dans  un  •royaume.  ' ''■  ^ 

Le  numéraire  deviendra  d’autant  plus  rare, 
messieurs,  que  des  effets  en  circulant  seront 
plus  communs;  et  plus  il  sera  cher , plus  il  sera? 
rare. 


L’argent  ne  peut  être  sorti  du  rôyatimé.  If 
y a eu  des  émigrations  considérable  ; mais  ce\ 
n’est  pas  par  ce  canal  que  l’argent  a disparu 
de  la 'circulation*  C’est  le  papier  circulant  qui 
a ruiné  la  circulation  du  numérairci 


f avoue  que  plusieurs  aütfes-  causes  y étoîent 
aussi  réunies;  jWoue  que  la  cherté  des  denrées 
à- fait  passer  , dans  les  mains  des  propriétaires, 
des  fonds  extraordinaires  dont  nous  n’avoiTS 
pas  vu  la  dépense  ; j’avoue , messieurs , que  la 
méfiance  générale  a pu  renfermer  l’argent; 
mais  je  crois  fermement  que  le  numéraire  reste 
encore  dans  le  royaume,  et  qu’il  n’en  eist  peut-- 
être pas  sorti  pçur  deux  cens  millions,  quoi- 
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qu’on  nous  ait  perpétuellement  cité  les  émigrâ- 
tions  comme  la  cause  de  notre  ruinci 

Mais,  messieurs,  il  ne  suffit  pàs  que  l’argent 
soit  dans  le  royaume  : il  est  anéanti  pour  le 
commerce , dès  qu’il  est  renfermé  dans  des 
coffres^  QU  dans  des  caves,  et  il  y sera  ren- 
fermé, jusqu’à  ce  que  la' confiance  universelle 
lui  ouvre  une  issue,  par  une  raison.trés-simple, 
t’est  que  toutes  les  fois  qu’il  y a un  papier  en 
circulation  forcée , le  papier  fait  sur  l’argent 
ce  que  l’argent  fait  sur  l’or.  On  ne  donne  de 
l’or  que  quand  on  n’a  plus  d’argent  ; et  on  ne 
donne  de  l’argent  que  quand  on  n’a  plus  de 
papier.-  * 

messieurs,  craindroit-on  de 
, puisqu’il  est  démontré  qne 
par /exemple  , dix  pour  cent, 
le  capitaliste  qui  a de  l’argent,  peut  tenir  cet 
argent  dans  son  coffre  pendant  deux  ans , sans 
arien  y perdre,  attendu  qu’il  retrouvera  toujours 
dans  la  somme  qu’il  voudra  échanger  contre 
ce  ‘papier  l’intérêt  que  son'  argent  lui  auiroit  pro- 
duit y s’il  l’avoit  mis  en  circulation.  ' . 

Rapprochons  maintenant  , messieurs  , ces 
principes  généraux  de  la  question  que  vous 
examinés  dans  ce  moment,  des  faits. paticuliers 
que  l’histoire  du  monde  vous  présente  pour 
vous  .servir  de  guide,  dafis  une  matière  aussi 
précieuse.  • ' ^ ‘ 

. " R 


Et  pourquoi, 
garder  de  l’argent 
si  le  papier  perd. 
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Il  ne  faut  pas  remonter  bien  haut , messieurs, 
'quand  on  veut  connoître,  l’histoire  du  papier- 
monnoie. 

Cette  invention  appartient  uniquement  à no- 
tre siècle,  et  avant  le  dix-huitième  siècle,  au- 
cun pays  n’avoit  imaginé  de  mettre  ce  papier 
en  circulation,  comme  le  métal.  On  auroit  re- 
gardé , quand  on  ne  consultoit  que  les  lumières 
du  bon  sens , quand  l’agiotage  n’avoit  pas  en- 
core l’expérience  hardie  et  conquérante , on  au- 
roit regardé  un  papier- monnoie,  comme  onde 
regardera  tôt  ou  tard  en  dernière  analise  : comme 
une  fausse  monnoie.  ' . - 

C’est  en,  1720  que  le  papier-monnoie  a pris 
naissance  , non  pas  en  France,  mais  en  Améri- 
que , et  c’est  ici , messieurs , que  je  sollicite 
votre  attention  pour  un  détail  inlîniment  court  ; 
car  on  a parlé  du  papier-monnoie  américain,  et 
il  me  sen^bîe  qu’on  a étrangement  défiguré  les 
idées  et  les  faits.  - ‘ 

Quand  je  parle, messieurs,  du  papier-monnoie 
d’Amérique,  du  papier  monnoie  occidental, 
du  papier  du  Congrès , c’est  un  papier  déshonoré 
par  une  banqueroute  ; c’est  un  papier  qui  a failli 
renverser  la  liberté  de  l’Angleterre,  5 c’est-,  un  pa- 
pier sur  lequel  j’invoquerai  avec  confiance  les 
témoignages  de  tous  les  membres  de  cette  âssem- 
blce  qui  se  sont  trouvés  en  Amérique  au  moment 
pela  dernière  révolution;  c’est  à eux  que  je  de- 
manderai si  les  efforts  de  ces  généreux  citoyens , 
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qui  venoient  de  conquérir  leur  liberté  avec  au- 
tant  de  gloire,  n’ont  pas  été  iu  moment  d’être  inu- 
tiles par  l’émission  immense  d’un  papier-mônnoie, 
dont  on  n’a  pu  éviter  les  horribles  effets  que  par 
la  plus  énorme  de  toutes  les  injustices , par  hne 
banqueroute. 

' Mais , messieurs , je  rougîrois  de  présenteir 
pour  parallèle  à des  législateurs  français  un  papier- 
monnoie  déshonoré  par  une  banqueroute.  Je  ne 
parle  donc  pas/du  papier  du  Congrès  , Je  parle 
du  papier-n^onnoie  de  la  Pensylvanie  , la  papier- 
monnoie  le  mieux  hypothéqué  qui  ait  jamais  existé  ; 
car  ce  papier- monnoie  étoit  hypothéqué  sur  des 
biens-fonds,  sur  des  biens,  messieurs,  quiétoient 
il  la 'portée  de  Philadelphie,  sur  des  biens  qui 
étoient  en  pleine  valeur. 

(Si  quelqu’un , messieurs , veut  contredire 
ces  faits , je  demande  qu’il  sè  lève.  ) , 

J’afBrme  que  le  papier- monnoie  de  la  Pelisyl-' 
vanie  étoit  un  papier  territorial , hypothéqué  sur 
les  plus  beaux  biens  de  la  Pensylvanie,  sur  des 
biens  placés  à la  pone  de  la  Philadelphie  ; sur  des 
biens  dont  l’état  de  Philadelphie  jouissoit  paisi- 
blement depuis  plus  de  quarante  années.  J’affirme 
que  Ce  papier-^monnoie  fut  émis  d’abord  en 
très-petite  quantité,  qu’on  n’en  distribua  que  pour 
suppléer  au  numéraire  qui  manquoit,  qu’on  n’en 
' distribua  que  pour  60000  ponces  (i)  qu’on  n’en 
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prêtoit  que  ïoo  ponces  à chaque  citoyen , qtie 
pour  avoir  le  droit  d’emprunter  de  ce  papier  de 
la  Pens3dvanie  pour  la  somme  de  cent  ponces 
il  falloit  avoir  un  bien-fonds  , par  la  même  rai- 
son de  la  valeur  de  200  ponces , qu’il  falloit  s’en- 
gager a en  payer  annuellement  l’intérêt  à raison 
de  y pour  100  il  falloit  s’engager. à rembourser 
le  capital  de  160  ponces  en  huit  années  égales; 
très-certainement , messieurs , si  le  père  de  fa- 
mille le  plus  vertueux  voüloit  établir  un  papier- 
monnoie  dans  sa  famille  , il  seroit  impossible  qu’il 
prît  des  précautions  plus  sages  et  plus  vertueuses  : 
éh  bien  , messieurs  , quel  a été  le  sort  de  laPen- 
sÿlvanie , de  ce  papier-moiinoie,  que  le  roi  d’An- 
gleterre et  le  parlement  d’Angleterre  n’ont  ja- 
mais su  cautionner  quoique  lés  Américains  les  en 
cussentsuppliépendanttrenteaniiéesconsécutivesi 
Quel  â été  le  sort  de  ce  papier?  Une  dépréciation 
SI  pleine  qu’au  moment  où  on  Pa  éteint  il  perdoit 
pour  100,  qu’au  moment  où  il  étoit  en  pleine 
émission , au  moment  où  l’on  pou  voit  l’échanger 
a volonté  , à jour , à terme  fixé  contre  ces  do- 
maines territoriaux  très-productifs  placés  sous  là 
main  des  habitans  de  Philadelphie,  lè  papier- 
monnoie  de  Philadelphie  perdoit  '60  pour  loo; 
£■  M.  de  Croix.  Puisque  M.  l’abbé  Maùry  permet 
qu’on  le  contredise , s’ils  étôient  remboursables 
par  l’homme  qui  lesavoithypothéqués,on  ne  pou- 
voir donc  pas  en  échanger  contre  des  biens-fonds.) 

< M.  Lameth.  L’opinion  veut  des  contradic- 
tions sur  tout  ce  qu’il  a avancé  de  l’Amérique  ; 
j’y  ai  été  et  je  les  lui  offre.)  M.  Maury  reprend: 
On  propose , messieurs , une  contradiction  en 
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ce  que  je  viens  de  dire  sur  ie  papiej^-monnoiç 
de  la  Pensiivanie  : on  objecte  que  j’ai  dit 
d’une  part,  que  les  biens  pouvoient  ctre  échan- 
gés avec  des  biens-fonds  ; que  j’ai  dit  de  l’autre , 
que  ceux  qui  empruntoient  étoient  tenus  de 
ïeinboutser  par  des  annuités  pendant  huit  années 
consécutives  , et  que  si  on  étoit  tenu  au  rem- 
boursement, il  n’y  avoir  plus  d’acquisition  terri- 
toriale; je  ne  me  suis  pas  contredit,  messieurs, 
j’ai  dit  que.  l’acx]uisiîion  de  ces  biens-fonds  fut 
forcée;  je  n’ai  pas  dit  qu’on  fut  obligé  de  les 
acheter.  J’ai  dit  qu’on  avoit  la  faculté  de  les  achet  erf 
mais,  messieurs,  j’aurois  trop  d’avantage  si  je 
vouiojs  suivre  ce  papier-monnoie  dans  le  ré- 
sultat de  CCS  opérations  , si  jede  suivois  dans  plu- 
sieurs autres  endroits,  dans  l’univers;  en  Russie., 
où  il  est  à présent  en  circulation , il  perd  33  pour 
cent  ; et  qu’pn  ne  dise  pas , messieurs , qup 
l’hipothèque  soustraira  le  papier  à cette  perte  ; 
uiipapier-rmoniipie,  sipnne  l’hypotéquoitmême., 
ne  souffriroit  aucune  difficulté  à la  questioiq, 
et  je  vais  la  traiter  dans  un  instant  ; mais  j’ob- 
serve en  passant , qu’il  ne  peut  pas  exister  de 
papier-monnoie  sans  hypothèque  , ce  seroit 
étrangement  compter  sur  l’imbéciiité  des  hommes 
de  mettre  en  circulation  un  papier-monnoie  pjour 
déterminer  des  citoyens  sur  des  propriétés.  Law 
lui-même  avoit  fourni  pour  hypothèque  de  la 
banque,  le  revenu  du  roi.  Mais,  messieurs,  quand 
le  rapprochement  et  le  dévpioq^ement  ne  trou- 
veroient  pas  ici  leur  place , quelh  çst  la  raison 
dominante  pour  déterminer  des  législateurs  à uq 
point  très- simple  sur  la  gr^,ndc.  quesdpn  du 
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papier-monnoie  ; oubliez-vous , messieurs , les 
inconvéniens  dont  on  vous  a si  justement  me- 
nacés 5 que  la  disposition  du  numéraire , du 
rehaussement  inévitable  des  denrées  et  de  toutes 
les  marchandises  , en  réduisoient  la  question  à 
un  point  très-simple.  Je  fais  ici  beau  jeu  à mes 
adversaires  , et  je  leur  dis  : 

S’il  est  possible  que  vous  mettiez  dans  la  cir- 
culation un  papier-monnoie  qui  ne  perde  rien 
de  son  titre  , je  l’admets  sans  difficulté  ; ainsi  je 
vous  démontre  que  le  phénomène  n’est  non- 
seulement  jamais  arrivé,  mais  qu’il  est  impossible; 
je' dis  qu’il  est  moralement  impossible  que»  le 
papier-monnoie  ne  souffre  pas  une  dépréciation 
inévitable.  Vous  êtes  des  législateurs,  vous  ne 
pouvez  l’ordonner  ; car  mettre  en  circulation  un 
papier  que  vous  devez  savoir  subir  une  dépré- 
ciation inévitable , c’est  autoriser  la  banque- 
route : vous  ne  voulez  certainemet  pas  autoriser ^ 
la  banqueroute. 

Je  vais  donc  vous  prouver,  messieurs,  et  je 
crois  que  c’est  ici  le  véritable  nœud  de  la  ques- 
tion , c’est  ici  que  j’appeÜe  l’adversaire  qui  doit 
me  répondre , c’est  cet  argument  que  je  le  suppljie 
d’écouter  et  de  peser  avec^  attention. 

Je  dis  , messieurs , qu’il  est  impossible  que  le 
papier-monnoie  , dans  la  circulation , ne  subisse 
pas  une  dépréciation  inévitable , et  cela  pourquoi? 
I®.  messieurs  , par  le  danger  et  la  facilité  de  la 
contrefaction.  Pourquoi  l’or  et  l’argent  ont-il^ 
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tin  grand  prix  dans  'l’opimoïl  des  hommes? 
Parce  qu’il  est  impossible  de  les  contrefaire  et 
de  les  imiter,  " 

Je  dis , messieurs , que  l’or  et  l’argent , ces 
deux  métaux  sur  lesquels  nous  aurons  tant  d’im- 
portantes considérations  à faire  lorsque  vous 
vous  occupexez  de  votre  système  monétaire  '; 
ces  deux  métaux , dont  le  prix  est  toujours  rela- 
tif; ces  deux  métaux , dont  la  valeur  varie  néces- 
sairement ; ces  deux  métaux , dont  la  valeur 
variante  oblige  nécessairement  les  nations  sages' 
' et  attentives  à leurs  intérêts , à des  refontes  iné- 
vitables; je  dis  que  ces  deux  métaux  ont,  outre 
leur*^  rareté , le  suprêmé  avantage  dé  ne  pouvoir 
être  contrefaites. 

^ Je  dis  que  toutes  les  nations  ont  attaché  un 
gfand  prix  à cétte  ‘ impossibilité  de'  contrefaire 
les  métaux  i et  qu’en  considérant  les  écüs  hon- 
seulement  comme  monnoie , mais  comme'  rnétal, 
les  écus  qui  sont  entre  les  mains  de  celui  qui 
les  possède  h’ont  pas  le  gage  de  sa  propriété, 
mais  une  propriété  véritable,  dont  la  contrè- 
factioiï  des  faux  inonnoyeurs  est  ihlîhîment 
facile  à découvrir.' 

• . . - « i : 

Ces.  écus  avec  lesquels  les  anciens  habitans 
de  campagne  ont  l’ancienne  habitude  de  cor- 
respondance, la  facilité  de  juger  par  leur  sens, 
par  lè  poids , par  le  son  ; j e dis  que  ces  écus 
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auront  toujaur^  plus  de  valeur,  que  ; le.:  papier. 
Je  dis,  messieurs,  que  le  danger  de" la  contre- 
faction  , danger  qui  deviendra  d’autant^  ^ plus 
sensible  que  vous  ferez  des  assignats  d’un  plus 
bas  prix,  parce  que.  le  peuple  n’aura  plus  au- 
cun moyen  pour  les  juger , parce  que_ce  sera 
sur-tout  le  peuple  que  l’on  trompera,  parce 
que  les  fauyc-monnoyeurs  de  papier  feront  .de 
faux  assigaats,  pouu  de  petites  sommes,  afin 
d’échapper  à la  vigilance  de  • ceux . qui  pour- 
roient  s’appercevoir  de.  leur  friponnerie.  ' 


Je  dis  que  ce  seul  danger,  niessieurs , don- 
nera toujours  la  siipéribrité  à l’argent  sur  . le 
‘papier  , et  fera  ‘déprécier  le  papier.  Hé  ! 
messieurs',  J’invoque  en  ce  moment'  vptre.  hu- 
manité; jettez  les  yeux  sur  le  code  des  Amé- 
ricains ; tant  que  le  papier-monnoie,  été  en 
circulation,  vous  y trouvez  à chaque  page  des 
loix  contre  les  faux-monnoyéurs.  Interroge^ 
leurs  tribunaux;  vous  trouvez  dans  leurs  re- 
gistres, à chaque  page des  exécutions  dç  faux- 
monnoyeurs  * de  papier  ; ce  sont  des  crimes 
créés  en  quelque  sorte'  par  les  gouvernemens^ 
par  la  tentation  prodigieuse-de  les  commettre, 
par  l’espérânce  d’échapper  au  supplice , parcç 
que  l’argent  par  un  balancier  rie  peut  pas  se. 
contrefaire  , sans  de  grands'"risques , sans  s’ex- 
poser à être  découvert;  au  lieu  que  si  vous 
placez-le  balancier  de  l’état  dans  une  émission 
de  papier,  l’Europe  entière  est  ouverte  aux 
pohtrefacteutSj'îls  trouvent  par-tout  fempreinte'^ 
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îls  trouveront  paj-tout  leur  sûreté,  et-  au  lieu 

.de  deux  milliards  de  papier-monnoie  que  vous 
au;*ez  cru  mettre  en  émission,  peut-être  avant 
quatre  mois  la  face  du  royaume  en  sera  cour 
verte  , peut-être  y en  aura-t-il  pour  vingt 
milliards. 

Je  vous  conjure,  messieurs,  au  nom  de 
votre  patriotisme  de  peser  sur  cette  importante 
considération;  je  vous  conjure^  de  penser  dans 
quel  siècle  vous  vivez  ; de  vous  souvenir 
dans  quelle  corruption , de  quelle  moralité  vous 
'êtes  environnés;  je  vous  cçnjure  de  prévenir 
des  crimes  qu’il  seroit  si  cruel  d’être  obligé  de 
punir.  Je  vous  conjure  de  vous  souvenir  , mes- 
sieurs , qu’au  commencement  de  ce  règne  ^ 
au  moment  où  l’on  voulut  frapper  de  nouveaux 
louis , le  gouvernemeilt  crut  que , pour  établir 
un  changement  entre  les  louis  du  nouveau  rè- 
gne, et  les  louis  de  l’ancien,  il  sufTiroit  d’impri- 
mer les  armes  de  France;  deux  mois  après  , 
messieurs , on  fut  obligé  de  renoncer  à ce  nou- 
vel expédient , parce  qu’on  crut  que  l’imitation 
des  chaînes  qui  forment  les  armes  de  Navarre, 
rendroient  la  contrefaction  plus  dimcile.  ,On  se; 
hâta  de  rétablir  l’ancien  coin  ; voilà  des  pré- 
cautions que  des  ministres  ont  prises  pour  pré- 
venir la  fausse  monnoic. 

Jugez , messieurs , si  des  législateurs  doivent 
•avoir  moins  de  prévoyance,  et  s’il  ne  faudrodr 
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^as  être-  commandé , je  ne  dis  pas  seulemént' 
par  le  besoin , mais  par  la  nécessité  la  plus  in- 
dispensable, nécessité  à laquelle  je  ne  croià  pas  , 
pour  autoriser  la  circulation  d’un  papier  destiné 
a passer  dans  les  dernières  classes  du  peuple, 
destiné  à passer  entre  les  mairs  de  gens  qui 
ne  savent  pas  lire , de  gens  qui  n’auront  au- 
cuns moyens  pour  distinguer  les  assignats  faux 
des  assignats  vrais , sur-tout  si  vous  en  ordon- 
nez l’émission  pour  de  petites  sommes  , pre^ 
mière  raison  de  rinfériorité  du  papier  sur  l’ar- 
gent, la  facilité  de  la  contrefaction. 

Deuxième  raison  de  précaution  du  papîer- 
monnoie , les  opérations  et  les  spéculations  des 
agioteurs  ; ici,  messieurs,  je  vous  supplie  de 
considérer  qu’il  n’y  a que  deux  moyens  d’agioter; 
on  joue  à la  hausse,  on  joue  à la  baisse  ; pour- 
ra-t-on jouer  à la  hausse  sur  vos  assignats? 
Non,  çar  poiir  jouer  à la  hausse , il  faudroit 
Ou  leur  appliquer  des  intérêts  énormes,  qui 
pussent  en  flatter  l’imagination  comme  des  ac- 
tion$  de  la  compagnie  des  Indes  l’ont  fait 

Eendant  quelque  tems,  comme  des  actions  de 
L caisse  d’escompte , comme  les  eaux  de  Périer} 
niais  ici  que  vous  n’appliquerez  aucun  intérêt 
à vos  assignats , personne  ne  se  flattera  jamais 
que  les  assignats  se  lèvent  au-dessus  de  leur 
valeur;  il  faudra,  messieurs , qu’on  joue  à la 
baisse;  car  il-  faut  que  les  agioteurs  vivent; 
alors,  messieurs,  qu’arrivera-t-il?  Il  faut  l’ex- 
pliquer. 
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^ *7  ) ; 

Les  agioteurs  liront  dans  une  première  page 
du  livre  de  brigandage,  du  nouveau  livre  de  pu- 
blicité qu’on  vous  a cité , qüe  jamais  il  ne  faut 
jouer  à la  ha;u.sse  sur  un  papier  forcé,  qu’on 
ne  joue  à la  hausse  que  sur  des  effets  dont  la 
circulation  est  libre , parce  qu’on  peut  flatter 
l’espérance , parce  qu  on  peut  séduire  l’imagi- 
nation. Comment  joueront-ils  à la  baisse  ? Ils 
recevront  un  papier  déjà  tout  déprécié,  un  pa- 
pier qui  perd  déjà  7 pour  cent , quand  on  veut 
le  convertir  en  argent;  et  alors  , messieurs , lé“s 
spéculations  deviennent  plus  faciles.  Vous  verrez 
ces  mêmes  hommes  qui  vous  prêchoient  au- 
jourd’hui les  assignats  comme  le  salut  de  l’état, 
vous  les  entendrez  dire  que  les  ventes  sont  peu 
certaines  , que  les  impôts  sont  onéreux , que  les 
impôts  "ne  sont  pas  établis,  que  la  recette  et 
lasdépense  ne  sont  pas  calculées,  que  l’on  peut 
craindre  des  inquiétudes  dans  l’avenir  ; vous  les 
entendrez  déprécier  les  assignats,  alors  ils  les  achet- 
teront , et  quand  ils  les  auront  soustraits  le  plus, 
qu’il  leur  sera  possible  à la  circulation,  ils  ne 
s\museront  pas  à gagner  des  frais  d’escompte; 
ils  auront  de  plus  grandes  vues  à " la  spécula- 
tion , le  plus  qu’il  aura  été  possible , en  répan-^ 
dant  sans  cesse  de  vaines  terreurs , comme  ils 
Font  fait  en  1720;  Je  ne  les  calomnie  pas  ; ils 
n’auront  pas  le  mérite  de  l’invention,  ils  ne 
seront  en  cela  que  les  copistes;  alors,  messieurs, 
ils  les  remettront  dans  la  circulation  après  leui^ 
avoir  rendu  un  moment  de  vie  et'  d’existence 
qu’ils  leur  donneront  une  seconde  fois*  • 
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îe  dis  5 messieurs , que  les  agioteurs  fetonl^ 
en  lypo  5 ce  qu’ils  ont  fait  en  1720,  Je  dis 
qu’ils  feront  en  France  ce  (ju’ils  ont  fait 'en 
Espagne  5 où  ils  faisoient  perpétuellement  par 
ùe  fausses  allarmes  ou  par  de  fausses  promesse-s  , 
hausser  ou  baisser  le  prix  deS;  mines,  qu’ils 
avoient  dans  le  nouveau  monde.  Je  dis,  mesr 
sieurs , que  les  agioteurs  ( et  ce  sont  eux  quç 
j’accuse  de  ce  projet  désastreux  ) ont  formé 
le'pian  d’avoir  à la  fois  et  successiveiitent  vo^ 
assignats , VQtre  argent , et  vos  biens  nationaux;. 
Ne  vous  y trompés  pas  , messieurs , les  agio,- 
leurs  et  autres  marchands  d’argent  , sont  Us 
de  n’avoir  en  leur  pouvoir  que  cette  circula- 
tion de  crédit  ; ils  veulent  participer  aux  deux 
autres  circulations  du  numéraire  et  des  effets 
de  commerce^  Je  vous  dis  , messieurs  , qu’ils 
auront  vos  assignats , la  çhose  est  claire , ils  sont 
déjà  propriétaires  d’une  partie  considérable  de 
Totre  dette  exigible  , ils  ont  acheté  les  effets 
de  cette  dette  exigible  à 27  et  à 30  pour  cent 
de  perte  , et  au  moment  ou  vous  aurez  décrété 
l’émission  d’assignats  ; de  2 milliards  d’assignats 
forcés,  pour  opérer  leur  remboursement,  tous 
leurs  effets  remonteront  au  pair , de  sorte  que 
s’ils  ont  acheté  pour  40  millions  de  la  dette 
exigible  , ils  auront  reçu  d*e  votre  munificence 
10  millions  ; ils  auront  donc  vos  assignats  , et 
iis  les  auront  au  moment  même  ou  vous  les 
aurez  décrétés  ; vos  assignats , moesieurs , pas- 
seront donc  entre  leurs  mains  ; ils  sont  déposi# 
taires  de  ja  majeure  partie  de  la  dette  exigible, 
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çt  lorsqu’ils  ont  vu  le  patriotisme  seleVer  (Mon- 
tré l’émission  de  deux  milliards  d’assignats  , ils. 
voiis  ont  dit  icùr  secret , ils . ont  capitulé  pour 
l’émission  de  800  millions  de  papier-monnoié 
parce  que  c’est  la  seule  proie  dont  ils  veulent 
s’emparer  5 ( car  ne  pensez  pas  que  malgré  tou- 
tes les  protestations  hypocrites  de  justice  pu- 
blique 5 ils  s’inqujettent  beaucoup  du  paiement 
de  vos.  dettes  ) ; ils  s’inquiettent  infinimènt  de 
la  portion  dè  vos  dettes  qu’ils  ont  acquises , 
ils  a voie  ht  admis  dans  leur  nacelle  les  autres 
créanciers  de  l’état  ; ils  se  sont  vus  menacés 
de  quelques  dangers  dans  cette  assemblée  j ils 
Ont  jetté  lés  passagers  à la  mer. 

Voilà  5 messieurs  , le  véritable  secret  de  la  ca- 
pitulatiôh  qui  vousa  été  offerte,  dont  ils  plaidoient 
la  cause  il  y a huit  jours  avec  tant  d’éloquence  ; 
ils  veulent  être  payés , ils  veulent  que  l’accapare- 
ment qu’ils  ont  fait  des  effets  de  la  dette  exigible 
à 30  pour  cent  de  perte  triple  leurs  capitaux , ils 
veulent  gagnera  vos  dépens,  aux  dépens  dû  com- 
merce, aux  dépens  des  autres  créanciers  de  l’état, 
une  somme  considérable  que  leur  assuroit  votre 
décret  ; ils  veulent  que  vous  ne  vous  inquiétez 
lus  du  sort  de  vos  autres  créanciers  ; iis 
pveulént  que  vous  fassiez  à-la-fois  la  banque- 
route à ceux  de  vos  créanciers  que  vous  paierez , 
et  à ceux  que  vous  ne  paierez  pas , parce  que 
vous  leur  donnerez  un  effet  déjà  déprécié  dans 
le  commerce  , parce  que  vous  leur  otez  une  hy- 
potheque à laquelle  ils  ont  un  droit  égal , parce 
g^ue  TOUS  leur  enlevés  le  gage.de  leuts. créances, 
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parcô  que  sî  tous  ces  créanciers  ont  des  droits 
sacrés  à votre  ^justice  , si  tous  ces  créanciers  ne 
56  sont  pas  ligués  J si  tous  ces  créanciers  rfoiit 
pas  été  entendus  ^ si  tous  ces  créanciers  ne  peu- 
vent pas  participer  au  marc  la  livre  , au  produit 
de  la  vente  des  biens  nationaux,  funeste  à la 
nation , utile  aux  agioteurs!  ( On  interrompt.  ) 


Ce  que  l’on  ose  invoquer  ici  au  nom  du  pa 
iriotisme  n’aura  servi  qu’à  enrichir  des  agioteurs 
que  la  justice  publique  devoir  punir;  Oui,  mes- 
sieurs , on  nous  entretient  tous  les  jours  dans  ce 
tems-ci  des  dangers  qui  menacent  l’état  ; on  ne 
nous  parle  que  de  conspiration  contre  le  peuple,- 
parce  que  moins  la  vente  des  biens  sera  utile  , 
plus  les  impôts  seront  onéreux.  Voilà  les  hommes, 
messieurs,  dont  on  devroit  s’occuper  dans  vos 
comités  ‘jdes  recherches  et  qu’il  faudroit  punir  ; 
remarquez  , messieurs , que  la  matière  d’agiotage 
dans  une  ville  aussi  corrompue  et  aussi  peuplée 
de  tant  d’agioteurs,  révéler  la  possibilité  d’un 
crime  et  d’une  conjuration  pécuniaire  , c’est  en 
démontrer  l’existence.  La  voix  publique  vous 
mettra  sur  la  voie , messieurs , voyez  quels  sont 
ces  hommes  qui  se  mettent  à la  tête  de  cette  en- 
treprise, vous  y trouverez  des  hommes  ruineux  , 
vous  y trouverez  des  agioteurs  connus  , vous  y 
trouverez  des  hommes  endettés , vous  y trouve- 
rez des  hommes  qui  espèrent  éviter  la  banque- 
route personnelle  qui  penche  sur  leur  tête , en  rui- 
nant la  nation  entière  en  vous  conseillant  des 
inventions  désastreuses , l’invention  d’un  papier- 
monnoie  que  la  loyauté  de  la  nation  franc^oise 
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repousse , d’un  papier-morinoîe  qui  a ruiné  noifr 
pères  il  n’y  a pas  70  ans  ^ un  papier-monnoie 
Eh  , messieurs , le  moyen  de  se  défendre  d’une 
vertueuse  indignation  , contre  de  tels  ennemis  du 
bien  public  quand  on  les  voit  encore  corrompre 
‘ le  peuple  pour  le  tromper , dénoncer  à la  nation 
comme  de  mauvais  citoyens  des  hommes  qui 
ont  le  courage  de  s’exposer  à la  mort  pour  dé- 
fendre le  peuple  ! eh  bien,  messieurs  , il  faut 
vous  apprendre  que  ses  accusations  criminelles  ne 
sont  point  de  leur^  inventions.  Ecoutez , més- 
sieurs , comme  on  parloit  de  Law  en  172O  ^ 
voilà  son  système  imprimé.  ' 1 

M.  Law  a fait' voir  à la /France,  ( Voilà 
'ce  que  l’on  disoit  alors,  car  les  bons' citoyens 
de  tous  les  tems  se  remontrent  ).  M.  Llaw  a 
fait  voir  à la  France  que  Louis  XIV  avec 
l’autorité  absolue,  n’a  pu  leur  rendre  plus  qu’il 
ne  leur  a restitué.  ■ 

M.’  Law  n a plus  d’ennemis  que  ceux  de: 
tout  le  genre  humain,  voilà  messieurs , les  agich 
leurs?  Voilà  comment  nos  prédécesseurs  par- 
loient  de  M.  Law:  ce  perfide  étranger  qui 
ruinoit  le  royaume,  n’a  voit  disoit-on  pour’  cn^ 
nen)is,  que  les  enneriiis  du  genre  humains;  et 
c’étoit  lui  qui  ëtoit  ennemi  de  notre  patrie, 
c’étoit  lui  qui  étôit  l’ennemi  du  genre  humain; 
ex  ce  sont  ses  successeurs,  ce  sont  ses  pareils, 
ce  sont,  ces  échos  qui  sont  les  ennemis  du  peuples 
qu’on  nous  dénonce  tarit  qu’on  voudra  mçs- 
^ieurs , à la  justice  du  peuple  ; nous  dirons  que 


flous  nWons  pas  paru  dans  cette  tribliné,  qitànd 
Vous  nous  avez  dépouillé  de  nos  biens  , mais  que 
ilous  y paroissonsy  non  ^ messieurs  ^ je  le  ré- 
pète avec  assurance,  et  Vous  m’en  êtes  tous 
témoins  lorsque  vous  avez  prdnoncé  décret 
qui  nous  a ôté  l’administration  de  nos  biens  ^ 
quel  est  celui  des  membres  du  clergé;  qui  ait 
fait  entendre  sàvoix?.....  Aucuns.  Mais  au 
reste,  messieurs,  que  le  peuple  nous  entende 
et  nous  juge;  je  ne  détruirai  pas  son  jugement. 
Que  le  peuple  examine,  je  ne  dis  pas  quels 
sont  ses- amis,  quels  sont  ses  ennemis  ( le  peu-^ 
pie  ne  doit  avoir  que  des  amis  ) ; mais  que  le 
peuple  examine  de  quel  côté  est  son  avantage 
et  de  quel  'côté  sont  ses  dangers.  Que  le  peu- 
ple se  dise  à lui-même  : d’un  côté  voila  une 
dette,  remboursable  exigible,  quel  est  l’intérêt 
qu’elle  doit  à l’état,  quelle  est  la  somme  que 
je  peux  débourser  pour  l’acquitter  ? Et  dé 
l’autre,  qu’elle  étoit  la  destination  des  biens  na^ 
tionaux,  que  l’on  veut  faire  passer  dans  les 
mains  des  agioteurs  ? Combien  coûteront  les  sa- 
laires des  anciens  bénéficiers?  Combien  coû^ 
tera  le  soulagement  des  pauvres  ? Combien 
faudra-t-il  soustraire  de  ces  biens  nationaux , 
pour  les  pauvres  , pour  les  hôpitaux,  pour  les* 
collèges  , pour  les  universités  ; combien  faudra^ 
t-il  réserver  de  forêts,  si  on  aiiénoit  les  parcs ^ 
( comme  on  ne  doit  pas  le  faire,)  les  forêts 
qui  auront  plus  de-  cent  arpens  ; parce  que  la 
consommation  de  bois  passe  déjà  dans  le 
royaume  sa  reproduction.  ^ 
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Que  ce  peuple  examine  quel  est  le  marché 
qu’on  veut  lui  faire  faire  j et  que  ce  peuple  juge 
en«uite 

Que  ce  peuple  vole  si  ce  sont  les  agioteurs 
qui  veulent  son 'bonheur;  que  ce  peuple  exa- 
mine s’il  sera  plus  heureux  quand  il  n’aura  plus 
d’argent  ! Que  ce  peuple  examine  s’il  sera  plus 
heureux , quand  on  lui  livrera  tous  les  jours  des 
billets  qui  l’inquietteront  5 qui  le  tourmenteront, 
qui  lui  feront  subir  des  pertes  inévitables  quand 
il  voudra  les  convertir  en  monnoie  ! 


Que  ce  peuple  examine,  messieurs,  si  c’est^ 
par  des  menaces  que  l’on  commande  la  con- 
fiance publique  ! Que  ce  peuple  examine  si  le 
royaume  de  France  est  rcstraint  dans  la  rue 
Vivienne  ! Que  ce  peuple  examine  ce  que  de- 
viendra l’état,  si  vous  autorisez  l’émission  de^ 
2. milliards  d’assignats,  et  que  l’opinion  publique 
les  repousse  I ^ 


Que  ce  peuple  nous  dise  comment  il  com- 
mandera aux  places  de  commerce , comment  il 
commandera  aux  citoyens  honnêtes,  qui  n’ont 
jamais. joué  avec*  l’état,  qui  ne  veulent  pas  se 
mêler  de  vos  remboursemcns,  qui  ne  veulent 
pas -prendre  part  à vos  jeux  de  l’agiotage  !•  Et 
comment  oserez- vous  les  forcer  de  recevoir  ea 
payement  un  papier  déjà  déprécié  ! 


. Quoi?  messieurs,  sera-^t-il  donc  dit  dans  les 
destinées  de  cet  empire , que  la  libération  de 
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Fêtât  sera  plus  nuisible  au  peuple  et  à la  France, 
que  la  liquidation  même  de  ses  finances , moins 
désastreuse  que  Topération  qu’on  vous  propose 
aujourd’hui  ï 

Que  ce  peuple  se  recueille  dans  son  patrio- 
tisme , et  que  ce  peuple  croie  que  dans  des 
questions  aussi  délicates,  aussi  majeures,  dans 
des  questions  d’où  dépend  le  salut  ou  la  perte 
du  royaume , s’il  est  permis  à un  opinant  d’avoir 
une  opinion  indiscrète  ; s’il  y a une  opinion  qui 
puisse  commander  à l’opinion  de  ces  vertueux 
députés  des  provinces  , qui  ont  à rendre  compte 
à leurs  compatriotes  de  l’usage  qu’ils  auront  fait 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés? 

Veut-on  nous  -renvoyer  dans  nos  provinces,, 
pour  y être  témoins  des  ravages  qu’auroit  occa- 
sionné un  décret  de  l’assemblée  nationale? 

Le  sort  des  papiers-monnoie  nous  est  connu  ; 
le  sort  des  papiers-monnoie  est  encore  récent. 
J’ai  extrait,  messieurs , ces  deux  actes  de  Law, 
d’un  tas  où  il  y en  a des  millions  accumulés. 

Voilà  , messieurs,  ces  papiers  encore  cou- 
verts des  larmes  et  du  sang  de  nos  frères.  Ces 
papiers  désastreux  doivent  être  , messieurs , 

^ comme  des  balises  placées  sur  des  écueils  , pour 
vous  avertir  d’un  'grand  naufragé  et  pour  vous 
en  éloigner.  C’est  sous  cette  image  instructive 
que  j’ai'  cru  de  mon  devoir  * de  la  présenter 
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aujourd’hui  à l’assemblée  nationale.  L’institution 
d’un  papier-monnoie  seroit  un  désastre  public  ; 
rhistitution  d’un  papier-monnoie  amènerait  des 
calamités  incalculables  l’opinion  publique  n’est 
pas  préparée  à une  si  grande  révolution  de 
confiance  ; l’opinion  publique  rejetteroit  mes 
opérations  ; l’institution  d’un  papier-monnoie 
'3;uineroit  l’agriculture  y ruineroit  le  commerce  y 
ruineroit  par-là  , inévitablement  y les  finances 
elles  ■ mêmes .5  et  par  conséquent  les  créanciers 
de  l’état. 

Je  ne  puis  voir  5 messieurs,  dans  cette  ins- 
titution, que  le  brigandage  des  agioteurs  , et 
du  fond  de  leurs  cavernes  , ils.  auront  beau 
lappcller  de  mauvais  citoyens , ceux  qui  s’op- 
posent à leurs  funestes  opérations  , je  les  dé- 
nonce à la  nation  , comme  coupables  [d’un 
grand  crime  , car  c’est  un  grand  crime  que  de 
vouloir  ruiner  l’état , que  do  vouloir  armer  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  ; et  , mes- 
sieurs , cette  calamité  est-elle  nécessaire  ? Non.. 
Par  la  sagesse  de-  vos  décrets  , vous  pouvez 
éviter  une  secousse  dont  les  commotions  se^ 
feroient  ressentir  jusqu’aux  extrémités  du  royau- 
me , que  conclure  de  votre  position  ? Faudra- 
t-il*,  messieurs , après  avoir  soulevé  le  voile- 
qui  couvre  tant  de  turpitudes  , tant  de  projets^, 
abominables  de  conspiration  de  l’agiotage  ^ 
faudra-t-il  finir  sans  vous  offrir,  une  planche 
après  le  naufrage  ï Non  sans  doute,  messieurs  5 
si  j’osois  dans  .ce  moiment  3 vous  exposer 
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pensée , sans  craindre  qu’eiie  fut  mal  interprétée, 
si  j’osois  vous  dire  , messieurs  , si  j’osois  , mes- 
sieurs , me  flatter  que  * les  moyens  que  j’ai  à 
vous  présenter  ne  passeroient  point  aux  yeux  des 
malveillans,  pour  des  moyens  dilatoires  , pour 
des  tourmens  équivoques , j’aurois  l’honneur  de 
VoU|S  dire  qu’il  est  bien  évidemment  nécessaire 
et  c’est  un  grand  malheur  que  l’on  nous  ait 
amené  par  des  fautes  multipliées  à cette  déplo- 
rable nécessité  ; il  est  nécessaire  d’ordonner 
une  nouvelle  émission  d’assignats  , pour  assurer 
le  service  public  ; mais  que  le  besoin  seul, 
q[ue  le  besoin  le  plus  sévère  doit  présider  à la 
délibération  qui  en  déterminera  la  somme. 

Je  vous  dirai,  messieurs,  que  j’ai  formé  un 
plan  de  liquidation  de  la  dette  exigible , un 
plan  qui  embrasse  l’universalité  de  la  dette;  je 
vous  dirai,  messieurs,  qüe  j’en  comtois  vingt 
autres,  non-seulement  dans  l’intérieur  de  cette 
assemblée,  mais  au  dehors,  qu’il  est  impossible 
de  vous  présenter  un  pareil  plan  à la  tribune; 
parce  que,  messieurs,un  pareil  plan  n’auroit  ici 
aucune  autorité  qui  pût  vous  inspirer  quelque 
confiance.  Vous  êtes  dans  l’usage  de  ne  rece- 
voir que  par  l’organe  d’un  comité  les  projets 
de  délibérations  importantes  qui  sont  soumises  à 
votre  examen  ; que  si  vous  vouliez  instituer  au- 
jourd’hui un  comité  chargé -dans  huit  jours  de 
vous  rendre  compte  des  plans  qui  lui  seroient 
présentés,  alors,  messieurs,  vous  délibéreriez, 
avec- maturité;  mais  comment  voulez -vous. 
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messieurs?  on  nous  appelle  à discuter  h quef- 
don  des  assignats  ; devons-nous^  5 messieurs  ^ 
après  une  délibération  si  longue , si  importante, 
présumer  assez  de  nous-mêmes  pour  vous  pré- 
senter dans  le  même  instant  un  plan  très-vaste, 

^ un  plan  compliqué  ^ un  plan  qui  exige  des  véri- 
fications et  des  calculs  ; très  - certainement  , 
messieurs- 5 il  faudroit  avoir  une  étrange  délibé- 
ration, une  étrange  présomption,  pour  se  per- 
mettre de  vous  présenter  un  pareil  plan,  sans 
qu’il  eût  été  garanti  par  l’approbation , la  con- 
jecture de  ‘ vos  commissaires , et  ces  commis- 
saires ne  sont  pas  établis.  Je  crains  tellement,  MM.  de 
décréditer  moi-même  ce  moyen  en  le  proposant, 
que  je  n’insiste  pas;  mais  je  vous  représente, 
messieurs,  que  votre  délibération  finit  par  où 
elle  auroit  dû  commencer;  il  falloit  instituer  un 
comité  chargé  d’examiner  les  plans  relatifs  à la 
liquidation  de  la  dette  publique , et  alors  on 
ne  vous  auroit  pas  dit  vous  rejettez  les  assi- 
gnats, que  mettéz  vous  à la  place?  Ce  que  je 
mets  à la  place  ; et  que  vous  voulez- vous  que 
je  mette  à la  place  d’une  bête  féroce  qui  va 
nous  diviser?  Ce  que  je  mets,  messieurs,  c’est 
le  tribut  que,  tout  citoyen  doit  à la  patrie  ; et 
s’il  vous  est  prouvé  que  les  assignats  sont  un 
moyen  désastreux,  à moins  que  vous  ne  pen- 
siez qu’il  ne  vous  rest©  plus  que  le  choix  du  . 
désastre  public,  qui  doit  être  rejetté  : ce  que 
je  mets  à la  place;  j’y  mettrai  un  plan,  j’y 
mettrai  les  «plans  de  plusieurs  hommes  d’état, 
de  plusieurs  citoyens;  je  vous  propose  donc ^ 
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"messieurs  , cette  Institution  * d’un  comité.  Je 
livre  cette  idée  à votre  patriotisme  et  à vos  lu- 
mières ; mais  dans  le  cas  où  voire  sagesse  ne 
croiroit  pas  devoir  adopter  ce  plan  sage , ce 
plan  simple , plan  que  vous  avez  adopté  pour 
tous  autres  intérêts  et  souvent  j messieurs , pour  . 
de  frivoles  intérêts  ^ souvent  pour  examiner  des 
questions  qui  n’intéresSoient  qu’un  petit  nombre 
d’individus  J souvent  que  l’auteur  d’un  plan 
qui  vous  étoit  présenté  ; tandis  que  l’examen  de 
la  liquidation  de  la  dette  publique  est  L’affaire  de 
tout  le.  royaume  J est  la  grande  affaire  de  tous 
les  Français.  Si  tette  idée , autorisée , sans  doute  , 
par  vos  exemples,  par  vos  formes,  par  vos 
délibérations  précédentes , ne  peut  pas  être 
adoptée  dans  cette  assemblée,  je  me  souvien- 
drai du  moins  que  j’ai  eu  le  courage  de  vous  la 
proposer;  et  alors,  messieurs,  en  me  restrei- 
gnant avec  regret  aux  conclusions  de  la  né-, 
cessité,  j’adopterai  à regret  le  projtt  de  décret: 
de  M.  Dupont, 


